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NOTE EXPLICATIVE


La Commission sur la sécurité continentale s’est réunie le 4 décembre 2001 et le 27 février 2002 pour examiner la question des recommandations émanées de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et a décidé de soumettre le présent rapport ainsi que les recommandations qui y sont contenues, pour les suites pertinentes à l’Assemblée générale et en vue d’examen au Conseil permanent.  

RAPPORT DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE CONCERNANT LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE

SUR LA RÉDUCTION DES CATASTROPHES NATURELLES

(CIRDN)

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 27 février 2002)

I. INTRODUCTION


La Commission sur la sécurité continentale a reçu de l’Assemblée générale, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un mandat émis dans la résolution AG/RES. 1803 (XXXI-O/01) “Mécanismes prévus par l’Organisation des États Américains en réponse aux catastrophes naturelles”, de


“.. continuer à étudier....les recommandations formulées par la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), en accordant l’attention voulue aux incidences financières de l’une quelconque de ces recommandations pour l’Organisation, de prendre toute décision nécessaire et d’adopter toute mesure qu’il jugera utile pour la mise en oeuvre de ces recommandations...”.

II. OBSERVATIONS


La Commission a dûment étudié le rapport de la CIRDN faisant l’objet du document CP/doc.3324/00 rev.1 et a noté ce qui suit:


1.
Les recommandations de la CIRDN répondent à toutes les questions qu’a soulevées l’Assemblée générale
/


2
Les recommandations de la CIRDN restent valables, bien que le Rapport ait été publié en mai 2000; certaines d’entre elles ont été mises en oeuvre par des institutions et des États membres de l’OEA et certaines décisions concernant la réduction des catastrophes naturelles prises par le Troisième Sommet des Amériques ont été suivies d’effet.


3.
L’Assemblée générale a donné suite aux recommandations de la CIRDN spécifiquement adressées aux États membres
/


4.
Les recommandations de la CIRDN adressées à l’Assemblée générale et/ou au Conseil permanent sont en attente de décision de ces organismes; le rapport devrait donc se pencher sur ces recommandations.


5.
Les recommandations adressées à l’Assemblée générale et/ou au Conseil permanent peuvent être rangées dans les catégories A) Urgence, B) Urgence moyenne, et C) A long terme; certaines d’entre elles pourraient comporter des incidences financières pour l’Organisation et d’autres concernent la question du futur fonctionnement de la CIRDN.


6.
Les mécanismes proposés par la CIRDN au point 6 h n’ont pas d’incidence financière pour l’Organisation.


7.
Certaines mesures recommandées peuvent figurer dans le Plan stratégique de réponse aux catastrophes et de réduction de vulnérabilité.

III.  CONCLUSIONS


La Commission suggère que les recommandations ci-après figurent dans le Plan stratégique de réponse aux catastrophes et de réduction de la vulnérabilité, en indiquant les grandes lignes des activités, leurs incidences financières, les ressources possibles et les institutions qui pourraient réaliser ces activités.

A.
Recommandations qui exigent des décisions urgentes de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent:


L’Assemblée générale devrait:

i. Recommander de façon urgente que les États membres accroissent l’utilisation d’instruments fondés sur le marché pour partager les risques et réduire les coûts de réhabilitation et de reconstruction, déclarer que les États membres doivent prendre des mesures pour réduire la vulnérabilité des pauvres face aux catastrophes naturelles, explorer les mécanismes informels permettant aux très pauvres, de partager et de transférer le risque de catastrophe, et financer le relèvement des familles pauvres après des catastrophes naturelles moyennant une aide spéciale à la reconstruction (Recommandations du point 6.a de la CIRDN).

ii. Donner son endos à la proposition d’étayer de documents les politiques et les accords officiels et d’encourager la conclusion d’autres accords d’assistance mutuelle comportant un élément important de préparation ainsi que de planification et de formation conjointes (Point 6.a des recommandations de la CIRDN).

iii. Souscrire aux directives de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) “Directives concernant les dons de médicaments et de matériel sanitaire” (Point 6.b des recommandations de la CIRDN).

iv. Retenir la proposition selon laquelle l’OPS serve de relais entre le système des Nations Unies et le système interaméricain dans le Groupe d’étude chargé de la stratégie internationale de réduction des catastrophes naturelles. (Point 6.f des recommandations de la CIRDN).

v. Appuyer l’initiative de la CIRDN d’encourager la participation active des organismes et programmes interaméricains compétents aux travaux des quatre Groupes de travail thématiques créés par le Groupe d’étude chargé de la stratégie internationale de réduction des catastrophes naturelles.  (Point 6.f des recommandations de la CIRDN).

vi. Encourager la participation active des organismes interaméricains à l’évaluation immédiate des besoins en cours de réalisation au sein de l’équipe des Nations Unies chargée de l’évaluation et de la coordination des catastrophes (Point 6.f des recommandations de la CIRDN).

vii. Appeler les États membres à accorder la priorité à la réduction de la vulnérabilité et des pertes de vies humaines en déclarant que les écoles et les établissements de santé sont des éléments de l’infrastructure qui doivent recevoir en  priorité une attention internationale et nationale au titre d’investissements nécessaires pour réduire la perte de vies humaines (Point 6.h des recommandations de la CIRDN)
/
viii. Charger la CIRDN de commencer immédiatement ses travaux portant sur le Plan stratégique de réponse aux catastrophes et de réduction de la vulnérabilité.
/ (Dernière recommandation de la CIRDN).

B.
Recommandations qui exigent des mesures immédiates de la part de l’Assemblée générale et/ou du Conseil permanent


L’Assemblée générale devrait:

i. S’associer à une approche intégrée de la gestion, telle que celle de la SUMA, pour promouvoir la transparence et la responsabilité de l’aide humanitaire. (Point 6.b des recommandations de la CIRDN).

ii. Envisager de renforcer les activités de l’Initiative des casques blancs, établie dans le cadre de l’OEA, pour aider les pays touchés par les catastrophes naturelles. (Point 6.e des recommandations de la CIRDN).

iii. Exhorter instamment les États membres à  prendre les devants pour réduire le nombre des victimes des catastrophes dans la région en prévoyant à la fois la réduction des risques et le relèvement après la catastrophe; à cet effet, il s’agit de faire de la gestion des risques une question prioritaire et d’appliquer les mesures stratégiques appropriées citées dans le Rapport de la CIRDN qui prend pour base le document de la BID intitulé “Les défis que posent les catastrophes naturelles en Amérique latine et dans les Caraïbes: un Plan d’action”. (Point 6.e des recommandations de la CIRDN).

iv. Demander instamment aux États membres et à la communauté internationale de créer des instruments pour réduire et répartir les risques, mettre en place des incitations à la promotion des investissements dans le domaine de la prévention des catastrophes et de l’atténuation de leurs effets, de financer la reconstruction et le relèvement après une catastrophe, et de réduire le besoin d’endettement de la part des secteurs privé et public en cas de catastrophe (Point 6.e des recommandations de la CIRDN).

v. Demander instamment aux États membres d’affecter systématiquement une partie du financement des investissements du secteur public au rattrapage de l’infrastructure en place, en se fondant sur les priorités établies d’après l’évaluation et l’indexation de la vulnérabilité (point 6.e des recommandations de la CIRDN).

vi. Envisager l’organisation de forums continentaux, par exemple dans le cadre de la Commission interaméricaine pour le développement durable, en vue d’approuver et d’appuyer la préparation d’une évaluation et d’une indexation de la vulnérabilité dans le cadre de leur développement. (Point 6.g des recommandations de la CIRDN à l’Assemblée générale). Cette recommandation comporte des incidences financières pour l’Organisation.

vii. Demander instamment aux États membres de faire de l’évaluation et de l’indexation de la vulnérabilité une étape indispensable de l’incorporation de la réduction des catastrophes naturelles dans les programmes financés par leurs fonds d’investissement social (Point 6.g des recommandations de la CIRDN).

Le Conseil permanent devrait:

viii. Envisager la planification et le lancement d’une campagne interaméricaine publique d’éducation par les médias sur les formes d’assistance et de dons humanitaires qui conviennent, visant à donner l’occasion d’obtenir un consensus entre les gouvernements et la communauté des ONG (Point 6.g des recommandations de la CIRDN). Cette recommandation pourrait comporter éventuellement des incidences financières pour l’Organisation.

C.
Recommandations qui exigent des mesures à long terme prises par l’Assemblée générale et/ou le Conseil permanent.
i.
Le Conseil permanent devrait réviser le Statut du FONDEM afin d’éliminer les chevauchements de ses fonctions et de celles de la CIRDN, comme le recommande la CIRDN.

D.
Recommandations concernant le futur fonctionnement de la CIRDN et de ses groupes de travail.

i.
Reconnaissant que la CIRDN a un rôle de coordination qui lui permet de surveiller et de formuler une approche et une politique unifiées de réduction des catastrophes naturelles dans le continent qui seraient mises en oeuvre par l’OEA et ses États membres, les membres de la CIRDN et d’autres organisations et institutions, la Commission sur la sécurité continentale a conclu que, à l’encontre de certains de ses membres, comme la Banque interaméricaine de développement (BID) et l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), la CIRDN n’a pas les moyens de participer activement à la réduction des catastrophes naturelles.

C’est pourquoi la CSC propose qu’un ou plusieurs de ses membres, selon le cas, entreprennent les interventions suivantes recommandées par la CIRDN:

—
Envoyer sur le terrain une équipe pluridisciplinaire composée de plusieurs institutions pour préparer un rapport sur la vulnérabilité aux dégâts subis et recommander les moyens d’incorporer la réduction de la vulnérabilité dans la reconstruction selon un bon rapport coût-efficacité. (Recommandation 6.f) Cette recommandation  pourrait comporter des incidences financières pour l’Organisation 

ii.
Reconnaissant les importants travaux réalisés jusqu’ici par la CIRDN et le besoin continu de ses services, la CSC suggère vivement qu’elle continue ses fonctions comme prévu par l’Assemblée générale.


En outre, la CSC suggère que les trois groupes de travail de la CIRDN poursuivent leurs fonctions, notamment pour faciliter le dialogue à propos de questions concernant la préparation, le financement et la réduction de vulnérabilité et pour élaborer un plan stratégique de réponse aux catastrophes et de réduction de la vulnérabilité.  Dans ce contexte, la CSC suggère que l’Assemblée générale donne son plein appui à la proposition de la CIRDN de continuer à stimuler une participation active des organisations interaméricaines et des programmes sous-régionaux pertinents à ces groupes de travail, de manière à améliorer l’échange d’information dans la région.

iii. Plan stratégique de réponse aux catastrophes et de réduction de la vulnérabilité:  l’Assemblée générale devrait charger la CIRDN d’inclure dans le Plan stratégique les mesures appropriées que devrait prendre la CIRDN pour donner suite aux recommandations ci-après:

—
Stimuler la participation active des organismes et programmes interaméricains pertinents aux quatre Groupes de travail thématiques organisés par le Groupe d’étude chargé de la stratégie internationale de réduction des catastrophes naturelles (6.f)

—
Prendre l’initiative de fournir aux différents pays une assistance technique dans le domaine de la coordination des catastrophes (6 g).

—
Consacrer une séance spécifique à l’examen des questions de coopération régionale entre civils et militaires en matière de planification et de gestion des catastrophes pour assurer un renforcement du rôle de premier plan joué par les civils.(6 g).

· Encourager la participation active des organismes et programmes sous-régionaux interaméricains aux trois groupes de travail de la CIRDN pour améliorer l’échange d’informations dans la région (6 f).
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AG/RES. 1682 (XXIX-O/99), paragraphe 6 du dispositif.


AG/RES. 1803 (XXXI-O/01), paragraphe 2 du dispositif: " prier instamment les États membres d'étudier et, le cas échéant, de mettre en application les recommandations de la CIRDN figurant dans son rapport... et adressées spécifiquement aux États membres."


Texte repris de la page 46 du Rapport de la CIRDN qui se réfère à la recommandation 6.h.


Également mentionné dans le Statut de la CIRDN, article 4: "La CIRDN doit soumettre au Conseil permanent a. un document de stratégie qui contient un plan stratégique assorti de recommandations relatives aux initiatives liées aux catastrophes naturelles et à leurs modalités de financement.  Un accent particulier sera mis sur les politiques et programmes ainsi que sur la coopération internationale orientés vers la réduction de la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes naturelles."





